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ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 

AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
DEMANDE DE PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION 
DES ÉTATS AMÉRICAINS PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES ORGANISATIONS 
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA 
[CP/RES. 759 (1217/99)]
[International Crisis Group]

ANALYSE D’ÉLÉMENTS DE LA PARTICIPATION D’INTERNATIONAL CRISIS GROUP 
DANS LE CADRE DE L’ACCRÉDITATION D’ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 
EN VUE DE PARTICIPER AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée International Crisis Group.
Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES. 759 (1217/99): “Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA”.  Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par International Crisis Group, conformément à ces directives. 
1. Contexte
International Crisis Group (Crisis Group) est un organisme à but non lucratif fondé le 27 février 1995 à Washington, D.C. (États-Unis d’Amérique) et a son siège actuel à Bruxelles (Belgique). La mission de Crisis Group consiste en la prévention et le règlement de différends au moyen de la surveillance et de l’analyse de situations de crise associées à du travail de défense d’intérêts publics de haut niveau afin de proposer à des gouvernements et à des organisations internationales des stratégies permettant le règlement immédiat de différends ou afin de renforcer la capacité des gouvernements à aborder les causes systémiques du différend.
Crisis Group a des bureaux de travail ou de liaison à Washington, D.C. et à New York (États-Unis), Moscou (Russie), Londres (Angleterre) et Beijing (Chine). Crisis Group a également dix bureaux locaux et seize autres endroits en Amérique du Nord, en Amérique du Sud, en Afrique, en Europe, au Moyen-Orient et en Asie. Bogota (Colombie) est la base des opérations dans la région d’Amérique latine et de la Caraïbe, et des représentants et des analystes sont présents dans les bureaux locaux de la Bolivie, la Colombie, l’Équateur, le Guatemala, Haïti et le Venezuela.
Crisis Group effectue ses analyses dans soixante pays dans le monde afin d’identifier les facteurs politiques, sociaux et économiques sous-jacents qui créent des conditions favorisant les différends et d’établir la base des prescriptions en matière de politique. Il plaide en faveur de solutions faisant intervenir des initiatives politiques, participe à des dialogues et coopère avec divers intervenants locaux, régionaux et internationaux tels les Nations Unies, l’Union européenne, la Banque mondiale, des gouvernements nationaux et les organisations de la société civile.
Crisis Group a publié 80 rapports et séances d’information en 2010, et ses analyses ont été citées plus de 14 000 fois dans les médias, par lesquels il fournit des renseignements sur la situation relativement à des différends et propose des mesures à prendre. Un rapport publié en juin 2010 intitulé Amélioration des politiques en matière de sécurité en Colombie portait principalement sur les tendances récentes des activités de guérilla contre l’État colombien. D’autres rapports de Crisis Group ont porté sur l’État de droit, la réinstallation de personnes déplacées, la création de débouchés socio-économiques pour les jeunes, et des processus électoraux démocratiques justes, entre autres sujets, en Amérique latine et dans les Caraïbes. Crisis Group publie également CrisisWatch, un bulletin mensuel visant à fournir aux personnes des secteurs public et privé des mises à jour brèves et succinctes sur des situations conflictuelles.
Crisis Group a financé ses activités au moyen de contributions de l’agence australienne de développement international, l’agence de développement autrichienne, le Ministère des affaires étrangères de la Belgique, l’Agence canadienne de développement international, Affaires étrangères et commerce international Canada, le Centre de recherches pour le développement international du Canada, le Ministère des affaires étrangères de la République tchèque, le Ministère des affaires étrangères du Danemark, la Commission européenne, le Ministère des affaires étrangères de la Finlande, le Ministère des affaires étrangères de la France, le Bureau fédéral des affaires étrangères de l’Allemagne, l’agence irlandaise d’aide internationale de l’Irlande, le Gouvernement du Liechtenstein, le Ministère des affaires étrangères du Luxembourg, le Ministère des affaires étrangères des Pays-Bas, l’agence de développement international de la Nouvelle-Zélande, le Ministère des affaires étrangères de la Norvège, le Ministère des affaires étrangères de la Slovénie, le Ministère des affaires étrangères de la Suède, l’agence de coopération pour le développement international de la Suède, le Ministère fédéral des affaires étrangères de la Suisse, le Ministère des affaires étrangères de la Turquie, le Ministère du développement international du Royaume-Uni, le Conseil de recherches économiques et sociales du Royaume-Uni, et l’agence de développement international des États-Unis; de fondations et de corporations, dont la Carnegie Corporation of New York, John D. and Catherine T. MacArthur Foundation, Open Society Institute, Rockefeller Brothers Fund, William and Flora Hewlett Foundations, Cannacord Financial, Chevron, McKinsey & Company, ainsi que d’autres bailleurs de fonds privés.
Crisis Group a soumis sa demande d’inscription à l’OEA le 29 mars 2011.
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3. Principales sphères d’intervention et contributions potentielles aux activités de l’OEA
Crisis Group plaide en faveur de la prévention des conflits au moyen de l’analyse de localisation, de recommandations en matière de politiques et de travail stratégique de défense d’intérêts publics visant des gouvernements, des organismes intergouvernementaux ainsi que la communauté internationale. Principales sphères d’intervention et contributions potentielles de Crisis Group aux activités de l’OEA :
· Faciliter la prise de décisions éclairées et d’initiatives d’orientation guidées en offrant aux gouvernements et organisations internationales des analyses, des rapports et des recommandations en matière de politiques qui serviront de système d’alerte rapide quant aux menaces potentielles à la paix et à la stabilité et qui encourageront le règlement pacifique de différends;
· Appuyer des efforts de collaboration à l’échelle continentale contre la criminalité transnationale et les menaces à la sécurité en encourageant la participation de la société civile ainsi que d’intervenants locaux et internationaux dans le but d’établir une stratégie multinationale globale visant à renforcer la capacité institutionnelle des gouvernements de répondre à de telles menaces.
4. Identification des domaines de travail de l’OEA
Crisis Group offre de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants :
· Participer à l’élaboration de recommandations et les présenter lors de réunions des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA) concernant le suivi et la mise en oeuvre de l’Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques et du Consensus de Santo Domingo en matière de sécurité publique;
· Offrir des recommandations à la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent relativement à des stratégies de prévention de la criminalité et de la violence dans les Amériques;
· Aider la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), en vertu de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, reconnaissant la question de la sécurité citoyenne comme une question de droits de la personne et encourageant l’élaboration de systèmes juridiques effectifs afin de contenir et d’éliminer les différends potentiels;
· Participer à des sessions du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), offrant son expertise technique afin de promouvoir la coordination et la coopération des États membres en vue de confronter les activités terroristes dans le respect des conventions internationales et de la Convention interaméricaine contre le terrorisme;
· Coopérer avec le Département de la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SSM) relativement à des défis intégrés et à long terme en matière de sécurité et au renforcement de la capacité des institutions d’aborder de telles menaces;
· Offrir une assistance technique et partager des pratiques optimales avec la Mission d’appui au processus de paix en Colombie (MAPP-OEA), administrée par le Département de la démocratie durable et des missions spéciales du Secrétariat aux questions politiques (SAP), concernant la préservation de la stabilité démocratique et politique;
· Appuyer les travaux du Département de la gestion publique efficiente du Secrétariat aux questions politiques (SAP) visant à aider des gouvernements démocratiques à encourager un secteur public dynamique et efficace en renforçant la capacité institutionnelle dans les branches exécutive et législative.
5. Documents soumis par l’organisation à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA datée du 29 mars 2011
· Statuts
· Déclaration d’objectifs
· Rapport annuel pour 2010-2011
· États financiers pour 2010
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